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Réponse du Conseil administratif à la motion du 6 avril 2009 
de Mmes Maria Casares, Ariane Arlotti, Marie-France Spielmann, 
Salika Wenger, Maria Pérez, Martine Sumi, Anne Moratti Jung et 
Sandrine Burger: «Pensions alimentaires et familles monopa-
rentales!»

TEXTE DE LA MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’octroyer un com-
plément d’aide sociale de la Ville de Genève aux familles monoparentales qui 
n’ont pas accès à l’aide sociale individuelle en raison d’un effet de seuil.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif partage les préoccupations exprimées dans la pré-
sente motion au sujet des diffi cultés fi nancières rencontrées par beaucoup de 
familles monoparentales et notamment par les femmes.

Plusieurs dispositifs existants permettent d’aider les familles et en particulier 
les familles monoparentales, dont certains sont postérieurs à la présente motion.

Le Canton a introduit en novembre 2012 des prestations complémentaires pour 
les familles (PCFam) pour lutter contre leur paupérisation. Les PCFam assurent 
une forme de revenu minimum en tenant compte de l’ensemble du groupe fami-
lial et donc, en particulier, des familles monoparentales. Cette nouvelle prestation 
a été conçue en tenant compte de la problématique de l’effet de seuil. 

La Ville de Genève alloue aux personnes et aux familles dont les revenus sont 
très modestes des allocations sociales, auxquelles s’ajoute une allocation com-
plémentaire pour les familles monoparentales ne touchant pas de contribution 
d’entretien pour leur(s) enfant(s). Elles sont octroyées subsidiairement au droit 
fédéral et cantonal, selon un barème, en fonction d’un revenu déterminant.

La Ville de Genève a par ailleurs mis en place, dès le 1er septembre 2013, une 
allocation rentrée scolaire ciblée, destinée aux enfants en âge de scolarité obli-
gatoire (pour les plus grands, le système cantonal de bourse d’études intervient) 
et dont les parents ont des revenus limités. Le montant de cette aide s’élève à 
130 francs/an pour les enfants des degrés élémentaires et moyens et 180 francs/an 
pour les enfants du cycle d’orientation.

Ainsi, les aides existantes offrent maintenant une protection non négligeable 
contre la précarité des familles monoparentales sans accroitre l’effet de seuil.
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Par ailleurs, les allocations rentrée scolaire sont des aides ponctuelles qui sou-
tiennent les familles au moment précis où elles ont un besoin particulier. Elles 
n’affectent pas le revenu global annuel des familles de manière signifi cative, mais 
permettent d’éviter un déséquilibre fi nancier passager. 

Partant, le Conseil administratif estime que les prestations actuelles en faveur 
des familles en général, et des familles monoparentales en particulier, corrigent 
en grande partie les effets de seuil qui existaient auparavant. Aussi, au regard des 
priorités de la Ville de Genève et des moyens actuellement à sa disposition, il 
estime qu’il n’est plus opportun d’ajouter une aide sociale supplémentaire.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: La vice-présidente:
 Jacques Moret                   Esther Alder


